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PARTIE 1 -RENSEIGNEMENTS GENERAUX 

1. Introduction 

La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pieces jointes et des annexes, et elle est divisee 
comme suit: 

Partie 1 

Partie 2 

Partie 3 

Partie 4 

Partie 5 

Partie 6 

Partie 7 

Renseignements generaux : renferme une description generale du besoin; 

Instructions a !'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et conditions 
relatives a la demande de soumissions; 

Instructions pour la preparation des soumissions: donne aux soumissionnaires les instructions 
pour preparer leur soumission; 

Procedures d'evaluation et methode de selection : decrit la fat;:on selon laquelle se deroulera 
!'evaluation et presente les criteres d'evaluation auxquels on doit repondre dans la soumission, 
ainsi que la methode de selection; 

Attestations: comprend les attestations a fournir; 

Exigences relatives a la securite, exigences financieres et autres exigences : comprend des 
exigences particulieres auxquelles les soumissionnaires doivent repondre; et 

Clauses du contrat subsequent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront a tout 
contrat subsequent. 

Les annexes comprennent l'Enonce des travaux, la base de paiement, les conditions d'assurance, 

Une exigence du Programme de contrats federaux pour l'equite en matiere d'emploi est associee au present 
besoin; veuillez-vous referer a la Partie 5 - Attestations, la Partie 7 - Clauses du contrat subsequent et /'annexe 
intitulee Programme de contrats federaux pour l'equite en matiere d'emploi - Attestation. 

3. Sommaire 

La Gendarmerie royale du Canada, Division D, Winnipeg, MB, a un besoin pour les services d'un (1) Docteur 
qualifie psychologue autorise a pratiquer dans la province du Manitoba, ou autorise a pratiquer dans une autre 
province ou d'un territoire (a condition que le ressource est admissible a une licence dans la province du 
Manitoba). Le contrat etabli a la suite de cet appel d'offres sera pour une periode de deux (2) ans avec deux (3) 
periodes d'option supplementaires d'un an. 

Ce besoin comporte des exigences relatives a la securite. Pour de plus amp/es renseignements, consulter la 
Partie 6, Exigences relatives a la securite, exigences financieres et autres exigences, et la Partie 7, Clauses du 
contrat subsequent. Les soumissionnaires devraient consulter le document " Exigences de securite dans /es 
demandes de soumissions de TPSGC - Instructions pour /es soumissionnaires (http:/lwww.tpsgc­
pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl!lc-pl-fra.html#a31)sur le site Web Documents uniformises d'approvisionnement 
ministeriels. 

Pour /es besoins de services, /es soumissionnaires qui touchent une pension ou qui ont re9u un paiement 
forfaitaire, doivent fournir !es renseignements demandes, tel que decrit a /'article 3 de la Partie 2 de la demande 
de soumissions. 
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Cette exigence est exoneree en vertu des accords commerciaux suivants: 
Accord de !'Organisation mondiale du commerce sur les marches publics (AMP-OMC), annexe 4, les notes de 
!'annexe 4, 4.6; 
Amerique du Nord Accord de libre-echange (ALENA), l'annexe de 1001 , 16 a 2, Section B Services exclus, 

Section G; 
Accord sur le commerce interieur (ACI), l'annexe 502.1 B, alinea 1 (f). 

3. Compte rendu 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des resultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande a l'autorite contractante dans les 15 jours 
ouvrables, suivant la reception des resultats du processus de demande de soumissions. Lecompte rendu peut 
etre fourni par ecrit, par telephone OU en personne. 

4. Le Bureau de !'ombudsman de l'approvisionnement (BOA) 

Le Bureau de !'ombudsman de l'approvisionnement (BOA) a ete cree par le gouvernement du Canada de fournir 
un mecanisme independant pour les fournisseurs de soulever des plaintes concernant la passation des marches 
de moins de $ 25,000 pour les biens et moins de 100.000 dollars pour les services. Vous avez la possibilite de 
soulever des questions ou des preoccupations relatives a la demande, ou le prix qui en resulte, avec l'OPO en les 
contactant par telephone au 1-866-734-5169 ou par e-mail a boa.opo@boa.opo. prealable d Vous pouvez 
egalement obtenir plus d' informations sur les services de l'OPO qui s'offrent a vous a leur site Web a www.opo­
boa.gc.ca. 

PARTIE 2- INSTRUCTIONS A L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

1. Instructions, clauses et conditions uniformisees 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiees dans la demande de soumissions par un numero, une 
date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisees 
d'achat(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees­
d-achat) publie par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Modification touchant le nom du ministere: Puisque la presente demande de propositions est lancee par la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC), ii faut interpreter toute mention de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) ou de son ministre dans les clauses et conditions, y compris celles tirees 
des CCUA, comme designant en fait la GRC ou son ministre. 

Les soumissionnaires qui presentent une soumission s'engagent a respecter les instructions, les clauses et les 
conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subsequent. 

Le document 2003 (2013-06-01) Instructions uniformisees - biens ou services - besoins concurrentiels, est 
incorpore par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie integrante. 

Le texte de la section 01 - Code de conduite et attestations - soumission du document 2003 susmentionne est 
modifie comme suit: 

Supprimer les paragraphes 1.4 et 1.5 en entier. 

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisees · biens ou services - besoins concurrentiels, est 
modifie comme suit : 

Supprimer : soixante (60) jours 
lnserer : cent quatre- vingt (180) jours 
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2. Presentation des soumissions 

Les soumissions doivent etre presentees uniquement au Module de reception des soumissions de la GRC au 
plus tard a la date, a l'heure et a l'endroit indiques a la page 1 de la demande de soumissions. 

En raison du caractere de la demande de soumissions, les soumissions transmises par telecopieur ou par 
courrier electronique a !'intention de la GRC ne seront pas acceptees. 

3. Demandes de renseignements - en periode de soumission 

Toutes les demandes de renseignements doivent etre presentees par ecrit a l'autorite contractante au moins dix 
(10) jours civils avant la date de cloture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements 
reyues apres ce delai, ii est possible qu'on ne puisse pas y repondre. 

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidelement possible le numero de !'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'enoncer chaque question de maniere suffisamment 
detaillee pour que le Canada puisse y repondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques 
qui ont un caractere exclusif doivent porter clairement la mention " exclusif ,, vis-a-vis de chaque article pertinent. 
Les elements portant la mention " exclusif ,, feront l'objet d'une discretion absolue, sauf dans les cas ou le 
Canada considere que la demande de renseignements n'a pas un caractere exclusif. Dans ce cas, le Canada 
peut reviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en eliminer le caractere 
exclusif, et permettre la transmission des reponses a tousles soumissionnaires. Le Canada peut ne pas repondre 
aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser a tousles 
so um issionnaires. 

4. Lois applicables 

Tout contrat subsequent sera interprete et regi selon les lois en vigueur au Manitoba, et les relations entre les 
parties seront determinees par ces lois. 

A leur discretion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validite de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de 
la province ou du territoire canadien precise et en inserant le nom de la province ou du territoire canadien de leur 
choix. Si aucun changement n'est indique, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables 
indiquees. 

5. Ameliorations apportees au besoin pendant la demande de soumissions 

Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent ameliorer, techniquement ou technologiquement, le devis 
descriptif ou l'enonce des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invites a fournir des 
suggestions par ecrit a l'autorite contractante identifiee dans la demande de soumissions. Les 
soumissionnaires doivent indiquer clairement les ameliorations suggerees et les motifs qui les justifient. Les 
suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en 
particulier, seront examinees a la condition qu'elles parviennent a l'autorite contractante au plus tard quinze 
(15) jours avant la date de cloture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou de 
rejeter n'importe quelle ou la totalite des suggestions proposees. 

6. Entente de non-divulgation 

L'entrepreneur doit obtenir de son ou ses employe(s) ou sous-traitant(s) !'entente de non-divulgation, inclue a 
l'annexe F, remplie et signee et l'envoyer au l'autorite contractante avant de leur donner acces aux 
renseignements fournis par ou pour le Canada relativement aux travaux. 
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PARTIE 3- INSTRUCTIONS POUR LA PREPARATION DES SOUMISSIONS 

1. Instructions pour la preparation des soumissions 

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme suit: 

Section I: Soumission technique (trois (3) copies papier) 

Section II : Soumission financiere (une (1) copies papier) 

Section Ill: Attestations (trois (3) copies papier) 

Section IV: Renseignements supplementaires (trois (3) copies papier) 

Les prix doivent figurer dans la soumission financiere seulement. Aucun prix ne doit etre indique dans une autre 
section de la soumission . 

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de presentation decrites ci-apres pour 
preparer leur soumission: 

a) utiliser du papier de 8,5 pox 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un systeme de numerotation correspondant a celui de la demande de soumissions: 

En avril 2006, le Canada a approuve une politique exigeant que les agences et m inisteres federaux prennent les 
mesures necessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus d'approvisionnement 
Pol itigue d'achats ecologigues (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats­
procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada a atteindre ses objectifs, les soumissionnaires 
devraient: 

1) utiliser du papier de 8,5 pox 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiees provenant d'un 
amenagement forestier durable et contenant au mains 30 % de matieres recyclees; et 

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/a double face, 
broche ou agrafe, sans reliure Cerlox, reliure a attaches ni reliure a anneaux. 

Section I : Soumission technique 

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient demontrer leur comprehension des exigences 
contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils repondront aces exigences. Les 
soumissionnaires devraient demontrer leur capacite de fa9on complete, concise et claire pour effectuer les 
travaux. 

La soumission technique devrait traiter clairement et de maniere suffisamment approfondie des points faisant 
l'objet des criteres d'evaluation en fonction desquels la soumission sera evaluee. II ne suffit pas de reprendre 
simplement les enonces contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter !'evaluation de la 
soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans l'ordre des criteres 
d'evaluation, sous les memes rubriques. Pour eviter les recoupements, les soumissionnaires peuvent faire 
reference a differentes sections de leur soumission en indiquant le numero de l'alinea et de la page ou le sujet 
vise est deja traite. 
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Section II : Soumission financiere 

1.1 Les soumissionnaires doivent presenter leur soumission financiere en conformite avec la base de 
paiement reproduite a l'annexe cc B ». Le montant total des taxes applicables doit etre indique 
separement. 

1.2 Fluctuation du taux de change 

C3011T (2010-01-11 ), Fluctuation du taux de change 

Section Ill: Attestations 
Les soumissionnaires doivent presenter les attestations exigees a la Partie 5. 

PARTIE 4- PROCEDURES D'EVALUATION ET METHODE DE SELECTION 

1. Procedures d'evaluation 

a) Les soumissions seront evaluees par rapport a !'ensemble des exigences de la demande de soumissions, 
incluant les criteres d'evaluation techniques et financiers. 

b) Une equipe d'evaluation composee de representants du Canada evaluera les soumissions. 

1.1 Evaluation technique 

Les criteres techniques obligatoires et les criteres techniques cotes sont inclus dans l'annexe 'C' 

1.2 Evaluation financiere 

1.2.1 Criteres financiers obligatoires 
Criteres financiers obligatoires sont inclus dans l'annexe «B». 

Clause du Guide des CCUA A0220T (2013-04-25), Evaluation du prix 

2. Methode de selection 

1. Pour etre declaree recevable, une soumission doit: 

a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et 

b. satisfaire a tous les criteres obligatoires; et 

c. obtenir le nombre minimal de 33 points exiges pour !'ensemble des criteres d'evaluation 
techniques cotes. 

L'echelle de cotation compte 55 points. 

2. Les soumissions qui ne repondent pas aux exigences « a) ou b) ou c),, seront declarees non 
recevables. 
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3. La selection sera faite en fonction du meilleur resultat global sur le plan du merite technique et du prix. 
Une proportion de 60 % sera accordee au merite technique et une proportion de 40 % sera accordee au 
prix. 

4. Afin de determiner la note pour le merite technique, la note technique globale de chaque soumission 
recevable sera calculee comme suit: le nombre total de points obtenus sera divise par le nombre total de 
points pouvant etre accordes, puis multiplie par 60 %. 

5. Afin de determiner la note pour le prix, chaque soumission recevable sera evaluee proportionnellement 
au prix evalue le plus bas et selon le ratio de 40%. 

6. Pour chaque soumission recevable, la cotation du merite technique et la cotation du prix seront ajoutees 
pour determiner la note combinee. 

7. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou cell.e ayant le prix evalue le plus bas ne sera 
pas necessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la note combinee la plus elevee pour 
le merite technique et le prix sera recommandee pour !'attribution du contrat. 

8. Dans le cas ou deux candidats obtiennent les scores identiques a la suite de !'evaluation, le marche sera 
attribue au soumissionnaire avec le score technique. 

[Le tableau ci-dessous presente un exemple ou les trois soumissions sont recevables et ou la selection de 
!'entrepreneur se fait en fonction d'un ratio de 60/40 a l'egard du merite technique et du prix, respectivement.] Le 
nombre total de points pouvant etre accorde est de 135, et le prix evalue le plus bas est de 45 000,00 $ (45). 

Methode de selection - Note combinee la plus haute sur le plan du merite technique (60%) et du prix (40%) 

Note technique globale 

Prix evalue de la soumission 

Soumissionnaire 1 
115/135 

55 000,00 $ 

Soumissionnaire 2 Soumisslonnalre 3 

89/135 92/135 

50 000,00 $ 45 000,00 $ 

Note pour le merite technique 115/135 x 60 = 51.11 89/135 x 60 = 39.56 92/135 x 60 = 40.89 
Cal cu ls 

Note pour le prix 

Note combinee 

Evaluation globale 

PARTIE 5 ·ATTESTATIONS 

45/55 x 40 = 32. 73 45/50 x 40 = 36.00 45/45 x 40 = 40.00 

83,84 

1er 

75,56 
3e 

80,89 
2e 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et la documentation exigees pour qu'un contrat leur soit 
attribue. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l'objet d'une verification a tout 
moment par le Canada. Le Canada declarera une soumission non recevable, ou a un manquement de la part de 
!'entrepreneur, s'il est etabli qu'une attestation du soumissionnaire est fausse, que ce soit pendant la periode 
d'evaluation des soumissions, ou pendant la duree du contrat. 

L'autorite contractante aura le droit de demander des renseignements supplementaires pour verifier les 
attestations du soumissionnaire. A defaut de repondre a cette demande, la soumission sera egalement declaree 
non recevable, ou sera considere comme un manquement au contrat. 
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1. Attestations obligatoires prealables a !'attribution du contrat 

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe 

1.1.1 En presentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses affilies, 
respectent les dispositions stipulees dans les instructions uniformisees comme indique dans cette 
demande de soumissions. La documentation connexe requise a cet egard, assistera le Canada a 
confirmer que les attestations sont veridiques. 

1.2 Programme de contrats federaux pour l'equite en matlere d'emploi - Attestation de soumission 

En presentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nomme dans la liste des 
"soumissionnaires a admissibilite limitee,, 
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de contrats 
tederaux (PCF) pour l'equite en matiere d'emploi disponible sur le site Web de Ressources humaines et 
Developpement des competences Canada (RHDCC) - Travail. 

Le Canada aura le droit de declarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des" soumissionnaires 
a admissibilite limitee,, du PCF au moment de !'attribution du contrat. 

Le Canada aura aussi le droit de resilier le contrat pour manquement si !'entrepreneur, ou tout membre 
de la coentreprise si !'entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des " soumissionnaires a 
admissibilite limitee,, du PCF pendant la duree du contrat. 

Le soumissionnaire doit fournir a l'autorite contractante l'Annexe D - Programme de contrats tederaux 
pour l'equite en matiere d'emploi - Attestation remplie avant !'attribution du contrat. Si le soumissionnaire 
est une coentreprise, ii doit fournir a l'autorite contractante l'annexe Programme de contrats federaux 
pour f'equite en matiere d'emploi - Attestation remplie pour chaque membre de la coentreprise. 

2. Attestations additionnelles prealables a !'attribution du contrat 

Les attestations enumerees ci-dessous devraient etre remplies et fournies avec la soumission mais elles peuvent 
etre fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demande, l'autorite 
contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un delai afin de se conformer aux exigences. Le 
defaut de repondre a la demande de l'autorite contractante et de se conformer aux exigences dans les defais 
prevus aura pour consequence que la soumission sera declaree non recevable. 

2.1 Attestation pour ancien fonctionnaire 

Les contrats attribues a des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont recu un paiement 
forfaitaire doivent resister a !'examen scrupuleux du public et constituer une depense equitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Tresor sur les contrats attribues a des 
anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir !'information exigee ci-dessous avant !'attribution 
du contrat. Si la reponse aux questions et, s'il ya lieu les renseignements requis, n'ont pas ete fournis par le 
temps ou !'evaluation des soumissions est completee, le Canada informera le soumissionnaire du delai a 
l'interieur duquel !'information doit etre fournie. Le defaut de se conformer a la demande du Canada et 
satisfaire a I' exigence dans le delai prescrit rendra la soumission non recevable. 
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Definition 

Aux fins de cette clause, 

" ancien fonctionnaire ,, signifie tout ancien employe d'un ministere au sens de la Loi sur la qestion des 
finances publiques, LR., 1985, ch. F-11 , un ancien membre des Forces armees canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut etre : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorpore; 

c. une societe de personnes constituee d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise a proprietaire unique ou une entite dans laquelle la personne visee detient un interet 
important ou majoritaire. 

« periode du paiement forfaitaire ,, signifie la periode mesuree en semaines de salaire a l'egard de laquelle un 
paiement a ete fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en 
place des divers programmes visant a reduire la taille de la fonction publique. La periode du paiement 
forfaitaire ne comprend pas la periode visee par !'allocation de fin de services, qui se mesure de facon 
similaire. 

" pension ,, signifie une pension ou une allocation annuelle versee en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP), LR. , 1985, ch . P-36, et toute augmentation versee en vertu de la Loi sur !es 
prestations de retraite supplementaires, LR., 1985, ch . S-24, dans la mesure ou elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformement a la Loi sur la pension de retraite des Forces 
canadiennes, LR. , 1985, ch . C-17, a la Loi sur la continuation de la pension des services de defense, 1970, 
ch . 0-3, a la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et a la 
Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, LR. , 1985, ch. R-11, a la Loi sur les 
allocations de retraite des parlementaires, LR., 1985, ch. M-5, et a la partie de la pension versee 
conformement a la Loi sur le Regime de pensions du Canada, LR., 1985, ch . C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selan les definitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui , le soumissionnaire doit fournir !'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une 
pension, le cas echeant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptant que le statut du soumissionnaire retenu, en 
tant qu'ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publie dans les rapports de 
divulgation proactive des marches, sur les sites Web des ministeres, et ce conformement a I' Avis sur la 
Politique des marches : 2012-2 et les Liqnes directrices sur la divulqation des marches. 
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Directive sur le reamenagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a recu un paiement forfaitaire en vertu de la 
Directive sur le reamenagement des effectifs? Oul ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir !'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif verse sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de remuneration qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la periode correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du debut, d'achevement et le nombre de 
semaines; 

g. nombre et montant {honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de reamenagement des effectifs. 

Pour taus les contrats attribues pendant la periode du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires qui 
peut etre paye a un ancien fonctionnaire qui a recu un paiement forfaitaire est limite a 5 000 $, incluant les 
taxes applicables. 

2.2 Statut et disponibilite du personnel 

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat decoulant de la demande de soumissions, chaque 
individu propose dans sa soumission sera disponible pour executer les travaux, tel qu'exige par les 
representants du Canada, au moment indique dans la demande de soumissions ou convenue avec ce dernier. 
Si pour des raisons hors de son contr61e, le soumissionnaire est incapable de fournir les services d'un individu 
identifie dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplacant avec des qualites et une 
experience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorite contractante de la raison pour le rem placement 
et fournir le nom, les qualites et !'experience du remplacant propose. Pour les fins de cette clause, seule les 
raisons suivantes seront considerees comme etant hors du contr61e du soumissionnaire: la mart, la maladie, 
le conga de maternite et parental, la retraite, la demission, le congediement justifie ou la resiliation par 
manquement d'une entente. 

Si le soumissionnaire a propose un individu qui n'est pas un employe du soumissionnaire, le soumissionnaire 
atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour !'execution des travaux et de soumettre son 
curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de l'autorite contractante, fournir une 
confirmation ecrite, signee par l'individu, de la permission donnee au soumissionnaire ainsi que de sa 
disponibilite. Le defaut de repondre a la demande pourrait avoir pour consequence que la soumission soit 
declaree non recevable. 

2.3 Etudes et experience 

Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16), Etudes et experience 
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PARTIE 6- EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE, EXIGENCES FINANCIERES ET AUTRES 
EXIGENCES 

1. Exigences relatives a la securite 

L'exigence de securite suivant (de formulaire et les clauses connexes) s'applique et font partie du contrat : 

1. Avant !'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent etre respectees : 

a) le soumissionnaire doit detenir une attestation de securite d'organisme valable tel qu'indiquee a 
la Partie 7 - Clauses du contrat subsequent; 

b) les individus proposes par le soumissionnaire et qui doivent avoir acces a des renseignements ou 
a des biens de nature protegee OU classifiee OU a des etablissements de travail dont l'acces est 
reglemente doivent posseder une attestation de securite tel qu'indiquee a la Partie 7 - Clauses du 
contrat subsequent; 

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de taus les individus qui devront avoir acces a des 
renseignements OU a des biens de nature protegee OU Classifiee OU a des etablissements de 
travail dont l'acces est reglemente. 

2. On rappelle aux soumissionnaires d'obtenir rapidement la cote de securite requise. La decision de 
retarder !'attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d'obtenir la cote de securite 
requise, demeure a l'entiere discretion de l'autorite contractante. 

3. Pour de plus am pies renseignements sur les exigences relatives a la securite, les soumissionnaires 
devraient consulter le document" Exigences de securite dans les demandes de soumissions de TPSGC 
- Instructions pour les soumissionnaires » (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) 
sur le site Web Documents uniformises d'approvisionnement ministeriels. 

5. Exigences en matiere d'assurance 

Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorise a faire des 
affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat a la suite de la demande de 
soumissions, peut etre assure conformement aux exigences en matiere d'assurance decrites a l'annexe E. 

Si !'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorite contractante en informera le soumissionnaire et 
lui donnera un delai afin de se conformer a cette exigence. Le defaut de repondre a la demande de l'autorite 
contractante et de se conformer a !'exigence dans les delais prevus aura pour consequence que la soumission 
sera declaree non recevable. 
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PARTIE 7 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent a tout contrat subsequent decoulant de la demande de 
soumissions et en font partie integrante. 

1. Enonce des travaux 

• L'entrepreneur doit executer les travaux conformement a l'enonce des travaux qui se trouve a l'annexe 
«A». 

2. Clauses et conditions uniformisees 

Toutes les clauses et conditions identifiees dans le contrat par un numero, une date et un titre sont reproduites 
dans le Guide des clauses et conditions uniformisees d'acha«https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes­
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publie par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 

Modification touchant le nom du ministere: Puisque le present contrat est lancee par la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC), ii faut interpreter toute mention de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(TPSGC) au de son ministre dans les clauses et conditions, y compris celles tirees des CCUA, comme designant 
en fait la GRC au son ministre. 

2.1 Conditions generales 

2035 (2013-06-27), Conditions generales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et en font 
partie integrante. 

Le texte de la section 41 - Code de conduite et attestations - contrat du document 2035 susmentionne est modifie 
comme suit: 

Supprimer le paragraphe 41.4 en entier. 

3. Exigences relatives a la securite 

3.1 Les exigences relatives a la securite suivantes (LVERS et clauses connexes) s'appliquent et font partie 
integrante du contrat. 

Avant !'attribution du contrat, les conditions suivantes doivent etre remplies: 

(a) !'entrepreneur doit detenir une autorisation de la GRC "Top Secret" , comme indique dans la Partie 6 - Clauses 
du contrat subsequent; 

(b) les individus proposes par !'entrepreneur et qui doivent avoir acces a des informations classifiees ou 
protegees, ou a des biens (s) de travail doivent satisfaire a !'exigence de securite, comme indique dans la Partie 6 
- Clauses du contrat subsequent; 

(c) !'entrepreneur doit fournir le nom de taus les individus qui devront avoir acces a des informations classifiees 
OU protegees, actifs OU des lieux de travail. Empreintes digitales peut etre necessaire. Cette information doit etre 
fournie dans les trois jours ouvrables suivant la demande. 
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4. Duree du contrat 

4.1 Periode du contrat 

La duree du contrat est de la date d'attribution du contrat pour une periode de 24 mois. 

4.2 Option de prolongation du contrat 

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrevocable de prolonger la duree du contrat pour au plus trois (3) 
periode(s) supplementaire(s) de une (1) annee(s) chacune, selon les memes conditions. L'entrepreneur 
accepte que pendant la periode prolongee du contrat, ii sera paye conformement aux dispositions applicables 
prevues a la Base de paiement. 

Le Canada peut exercer cette option a n'importe quel moment, en envoyant un avis ecrit a !'entrepreneur au 
mains trente (30) jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra etre exercee que par 
l'autorite contractante et sera confirmee, pour des raisons administratives seulement, par une modification au 
cont rat. 

5. Responsables 

5.1 Autorite contractante 

L'autorite contractante pour le contrat est: 

Norn : Sylvia Hicks 
Titre : Agente principale des marches 
Organisation : Gendarmerie royale du Canada 
Adresse : 11140 - 109 Street 

Edmonton, AB T5G 2T 4 
Telephone : 780-670-8634 
Courriel: sylvia.hicks@rcmp-grc.gc.ca 

L'autorite contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit etre autorisee par ecrit 
par l'autorite contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux depassant la portee du contrat ou des 
travaux qui n'y sont pas prevus, suite a des demandes ou instructions verbales ou ecrites de toute personne autre 
que l'autorite contractante . 

5.2 Technique pour le contrat est: 

Seront fournis a I' attribution de contrat. 

Le responsable technique represente le ministere ou organisme pour lequel les travaux sont executes dans le 
cadre du contrat. II est responsable de toutes les questions liees au contenu technique des travaux prevus 
dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable technique; cependant, celui-ci 
ne peut pas autoriser les changements a apporter a l'enonce des travaux. Ces changements peuvent etre 
effectues uniquement au moyen d'une modification au contrat emise par l'autorite contractante. 

5.3 Representant de !'entrepreneur 

Norn : 
Titre: 
Adresse: 
Telephone: 
Courriel: 
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6. Divulgation proactive de marches conclus avec d'anciens fonctionnaires 

En fournissant de !'information sur son statut en tant qu'ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de 
la Loi sur la pension de la fonction pub/igue (LPFP), I' entrepreneur a accepte que cette information soit 
publiee sur les sites Web des ministeres, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marches, et 
ce, conformement a l'Avis sur la Politique des marches : 2012-2 du Secretariat du Conseil du Tresor du 
Canada. 

7. Paiement 

7.1 Base de palement 

L'entrepreneur sera paye des taux horaires fermes comme suit, pour les travaux executes en vertu du contrat. 
Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus. 

Article Description 
Taux horaire 

ferme 
1 Duree du contrat initial 

Date de !'attribution du marche a Decembre 31, 2016 

2 Periode d'Option n ° 1 

Janvier 1, 2017 - Decembre 31, 2017 

3 Periode d'Option n ° 2 
Janvier 1, 2018- Decembre 31, 2018 

4 Periode d'Option n ° 3 
Janvier 1, 2019 - Decembre 31, 2019 

Frais de deplacement et de subsistance 

L'entrepreneur sera rembourse pour les frais autorises de deplacement et de subsistance qu'i/ a 
raisonnablement et convenablement engages dans !'execution des travaux, au prix coutant, sans aucune 
indemnite pour les frais generaux ou le profit, conformement aux indemnites relatives aux repas, a !'utilisation 
d'un vehicule prive, et aux faux frais qui sont precisees aux appendices B, C et D de la Directive sur /es 
vovaqes du Conseil du Tresor, et selon les autres dispositions de la Directive qui se rapportent aux " 
voyageurs,, plut6t que celles qui se rapportent aux" employes "· 

Tout deplacement doit etre approuve au prealable par le responsable technique.Tousles paiements peuvent 
faire l'objet d'une verification par le gouvernement. 

7.2 Limitation des depenses 

1. La responsabilite totale du Canada envers !'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas depasser la 
somme de __ $. Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus. 

2. ~ucune augmentation de la responsabilite totale du Canada ou du prix des travaux decoulant de tout 
changement de conception, de toute modification ou interpretation des travaux, ne sera autorisee ou 
payee a !'entrepreneur, a mains que ces changements de conception, modifications ou interpretations 
n'aient ete approuves, par ecrit, par l'autorite contractante avant d'etre integres aux travaux. 
L'entrepreneur n'est pas tenu d'executer des travaux ou de fournir des services qui entraineraient une 
augmentation de la responsabilite totale du Canada a mains que !'augmentation n'ait ete autorisee par 
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ecrit par l'autorite contractante. L'entrepreneur doit informer, par ecrit, l'autorite contractante concernant 
la suffisance de cette somme: 

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagee, ou 

b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 

c. des que !'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achevement des 
travaux, 

selon la premiere de ces conditions a se presenter. 

3. Lorsqu'il informe l'autorite contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, !'entrepreneur doit lui 
fournir par ecrit une estimation des fonds additionnels requis. La presentation de cette information par 
!'entrepreneur n'augmente pas la responsabilite du Canada a son egard. 

7.3 CCUA 1008C (2008-05·12) Paiement mensuel 

7.4 Clauses du Guide des CCUA 
A9117C T1204- demande directe du ministere client 

7.5 Verification du temps 
C0711 C Cont role du tern ps (2008-05-12) 

8. Instructions relatives a la facturation 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformement a !'article intitule " Presentation des 
factures ,, des conditions generales. Les factures ne doivent pas etre soumises avant que taus les 
travaux identifies sur la facture soient completes. 

Chaque facture doit etre appuyee par: 

a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail reclame; 

b. une copie des factures, recus, pieces justificatives pour taus les frais directs et pour taus les frais 
de deplacement et de subsistance; 

2. Les factures doivent etre distribuees comme suit: 

!'original et un (1) exemplaire doivent etre envoyes a l'adresse qui apparait a la page 1 du contrat 
pour attestation et paiement. 

b. Un (1) exemplaire doit etre envoye a l'autorite contractante identifiee sous !'article intitule 
" Responsables ,, du contrat. 

9. Attestations 

9.1 Conformite 

Le respect des attestations et documentation connexe fournies par !'entrepreneur avec sa soumission est une 
condition du contrat et pourra faire l'objet d'une verification par le Canada pendant la duree du contrat. En cas de 
manquement a toute declaration de la part de !'entrepreneur, a fournir la documentation connexe ou encore si on 
constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses declarations, faites 
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sciemment ou non, le Canada aura le droit de resilier le contrat pour manquement conformement aux dispositions 
du contrat en la matiere. 

Divulgation proactive de marches conclus avec d'anciens fonctionnaires A3025 (2013-03-21) 

En fournissant de !'information sur son statut en tant qu'ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de 
la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), I' entrepreneur a accepte que cette information soit publiee 
sur les sites Web des ministeres, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marches, et ce, 
conformement a I' Avis sur la Politigue des marches : 2012-2 du Secretariat du Conseil du Tresor du Canada. 

A3015C (2008-12-12) Attestations 

A7017C (2008-05-12 Remplacement d'individus specifiques 

A9068C (2010-01-11) Reglements concernant les em placements du gouvernement 

A9117C (2007-11-30) T1204 - demande directe du ministere client 

9.2 Programme de contrats federaux pour l'equite en matiere d'emploi - Manquement de la part de 
I' entrepreneur 

Lorsque qu'un Accord pour la mise en ceuvre de l'equite en matiere d'emploi a ete conclu avec RHDCC - Travail , 
I' entrepreneur reconnaTt et s'engage, ace que cet accord demeure valide pendant toute la duree du contrat. Si 
!'Accord pour la mise en ceuvre de l'equite en matiere d'emploi devient invalide, le nom de !'entrepreneur sera 
ajoute a la liste des « soumissionnaires a admissibilite limitee » du PCF. L'imposition d'une telle sanction par 
Ressources humaines et Developpement des competences Canada fera en sorte que !'entrepreneur sera 
considere non conforme aux modalites du contrat. 

9.3 Clauses du Guide des CCUA 

A3025T (2014-06-26) Acien fonctionnaire - concurrentiels - soumission 

10. Lois applicables 

Le contrat doit etre interprete et regi selon les lois en vigueur en Manitoba et les relations entre les parties seront 
determinees par ces lois. 

11. Ordre de priorite des documents 

En cas d'incompatibilite entre le libelle des textes enumeres dans la liste, c'est le libelle du document qui apparait 
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la liste. 

a) les articles de la convention ; 
b) les conditions generales supplementaires 4008 (2008-12-12) Renseignements personnels; 
c) les conditions generales - 2035 (2014-03-01) Conditions generales - besoins plus complexes de 

d) 
e) 
f) 
g) 
h) 
i) 

services; 
!'Annexe A, Enonce des travaux; 
!'Annexe 8 , Base de paiement; 
!'Annexe D, Programme de contrats federaux en matiere d'equite d'emploi - Attestation; 
!'Annexe E, Exigences en matiere d'assurance; 
!'Annexe F, Entente de non-divulgation 
la soumission de !'entrepreneur datee du ," clarifiee le __ » ou « modifiee le ____ » 
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12. Ombudsman de l'approvisionnement 

12.1 Services de reglement des differends 

Les parties reconnaissent que I' ombudsman de l'approvisionnement nomme en vertu du paragraphe 22.1 (1) de la 
Loi sur le ministere des Travaux publics et des Services gouvernementaux veillera a proposer aux parties 
concernees un processus de reglement de leur differend, sur demande et consentement des parties a participer a 
un tel processus de reglement extrajudiciaire en vue de resoudre un differend entre elles au sujet de 
!'interpretation ou de !'application d'une modalite du present contrat, et obtiendra leur consentement a en assumer 
les coats. 

Le Bureau de !'ombudsman de l'approvisionnement peut etre joint par telephone, au 1-866-734-5169 ou par 
courriel, a l'adresse boa.opo@boa.opo.gc.ca. 

12.2 Administration du contrat 

Les parties reconnaissent que I' ombudsman de l'approvisionnement nomme en vertu du paragraphe 22.1 (1) de la 
Loi sur le ministere des Travaux publics et des Services gouvernementaux examinera une plainte deposee par [le 
fournisseur ou /'entrepreneur ou le nom de l'entite a qui ce contrat a ete attribue] concernant I' administration du 
contrat si les exigences du paragraphe 22.1 (1) de la Loi sur le ministere des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux et les articles 15 et 16 du Reglement concernant /'ombudsman de l'approvisionnement ont ete 
respectees, et si !'interpretation et !'application des modalites ainsi que de la portee du contrat ne sont pas 
contestees. 

Le Bureau de I' ombudsman de l'approvisionnement peut etre joint par telephone, au 1-866-734-5169 OU par 
courriel, a l'adresse boa.opo@boa.opo.gc.ca. 

13. Exigences en matiere d'assurances 

L'entrepreneur doit obtenir !'assurance responsabilite professionnelle et le maintenir en vigueur pendant toute la 
duree du contrat, pour un montant approprie pour un contrat de cette nature, mais pour pas mains de 
2,000,000.00 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel. L'entrepreneur doit faire parvenir a l'autorite 
contractante dans les dix (10) jours apres la date d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la 
couverture d'assurance et confirmant que la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. 

L'entrepreneur est responsable de decider si une assurance supplementaire est necessaire pour remplir ses 
obligations en vertu du contrat et pour assurer la conformite avec la legislation applicable. Toute assurance 
souscrite ou maintenue par !'entrepreneur est a ses propres frais et pour son propre benefice et la protection. 

Conform ite avec les exigences d'assurance ne degage pas !'entrepreneur de sa responsabilite ou de reduire en 
vertu du contrat. 

ANNEXE A 
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~NONC~DESTRAVAUX 

Exigence 

La GRC, Division D, Winnipeg, MB, necessite les services d'un PhD Psychologue (1) s'est qualifie pour fournir 
evaluation psychologique de remise en forme, de la consultation et des services de soutien clinique Psychologie 
connexes dans le cadre des operations de police. 

Informations d'arriere-plan 

La GRC est a la recherche les services d'un psychologue de doctorat qui possede un diplome avec specialisation 
en psychologie de !'orientation clinique I d'une universite reconnue; est autorise tant que psychologue dans la 
province du Manitoba ou immatricule dans une autre province ou d'un territoire avec admissibilite a un perm is 
dans la province du Manitoba; est en regle avec le College provincial I Association des psychologues; est un 
praticien experimente avec plus de cinq ans (5) d'experience; et se qualifie pour une cote de securite de la GRC 
Top Secret. 

Objectifs 

La GRC est a la recherche les services d'un PhD Psychologue qui possede un avec specialisation en 
psychologie de !'orientation clinique I d'une universite reconnue; est autorise tant que psychologue dans la 
province du Manitoba ou immatricule dans une autre province ou d'un territoire avec admissibilite a un perm is 
dans la province du Manitoba; est en regle avec le College provincial I Association des psychologues; est un 
praticien experimente avec plus de cinq ans (5) d'experience; et se qualifie pour une cote de securite de la GRC 
Top Secret. 

Portee des travaux 

L'entrepreneur doit : 

General: 

• Fournir des services psychologiques au bureau de sante au travail a Winnipeg, entre vingt (20) et trente (30) 
heures par semaine, pendant les heures de 8h00 a 18h00 a "D" QG de la division, de Winnipeg, Manitoba. 
•voyager de temps en temps dans la province du Manitoba pour offrir une intervention de crise a travers le 
Programme de gestion du stress post-traumatique (CISM). Ou Voyage est necessaire en dehors de la region de 
Winnipeg, les taux de deplacement seront payes a la reception de re9us originaux detailles conformement a la 
directive Voyage Conseil national mixte, l'annexe Bet C. 
• Fournir des conseils et des conseils professionnels de gestion de la GRC, Bureau des services de sante 
divisionnaire (ASS), les membres, peer to peer programme et !'organisation des crises de sante mentale et la 
prestation de services psychologiques dans la division. 
• Fournir une consultation permanente sur les questions psychologiques a !'organisation. 
• Fournir un temoignage d'expert a la discipline ou a des questions de la Gour federale, ainsi que la consultation 
avec l'officier competent et commandant, com me l'a demande. 
• Remplir toutes les taches et les rapports en conformite avec les etablis GRC sante au travail des politiques, des 
directives et des procedures. 

Gestion des incidents critiques 

• Fournir des conseils au sein des services du programme du CISM, y compris les comptes rendus individuels et 
collectifs en cas de besoin. 
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•Assister a des sites a la demande afin de mener remise en forme immediate pour !'evaluation des droits de 
douane. 
• Participer a la prestation de services psychologiques avec les services de sante, Peer to Peer programme, des 
employes et des relations de gestion (EMRO), des ressources humaines et de la haute direction. 
•Assurer !'assurance qualite des services offerts, y compris a long terme de suivi avec les membres. 
• Realiser des references a divers professionnels de soins de sante si necessaire. 

Depistage des cadets 

• Si necessaire, le calendrier et a une entrevue de suivi avec les candidats afin d'arriver a une recommandation 
definitive. 
• Remplir et fournir l'ASS avec une recommandation ecrite definitive de !'aptitude physiologique pour tousles 
candidats de cadets, qui ont termine les tests de depistage necessaires GRC approuvees au niveau national 
physiologiques. 
• Repondre au demandeur, Programme d'acces a !'information (AIPRP), et droits de l'homme Commission des 
demandes d'informations sur les decisions I de rejet de report. 
•Consulter les unites divisionnaires HSO et recrutement, au besoin , pour resoudre des cas particuliers ou pour 
repondre aux changements necessaires dans le processus de selection des cadets. 

Specialise des evaluations psychologiques 

• Proceder a des evaluations psychologiques obligatoires et debriefings avec les militaires affectes a des unites 
specialisees (par exemple services de communication (CS), l'equipe d'intervention d'urgence (EIU), ICE, 
analystes abordages, l'equipe de retablissement sous-marine (URT), des sciences judiciaires et de l'identite (SSJ 
& ), les postes isoles). Ces evaluations ont pour but de depistage in I out de !'article et la surveillance de la sante 
mentale et !'aptitude au service specialise de membres. 
• Effectuer des debriefings psychologiques obligatoires pour les incidents traumatiques comme indique dans le 
manuel d'administration Annexe II 19-5. 
• Conduite membres concernes interviews de tir d'armes a feu d'aptitude a !'evaluation de service I 
recommandations. 
• Conduite I coordonner debriefings de groupe selon les besoins et la demande (par exemple, des crimes graves 
(MCU), special "I", etc) 
• Fournir l'ASS d'une recommandation ecrite de la pertinence physiologique de chaque sa.larie demandeur. 

La sante 

• Fournir des evaluations psychologiques cliniques specialisees et consultations de diagnostic pour les membres 
et les membres civils sur le renvoi. 
• Repondre aux demandes de services et une orientation de l'ecran pour determiner les besoins de !'evaluation et 
I ou intervention, envisager la saisine et la liaison avec d'autres medecins I psychologues le cas echeant. 
• Evaluer et determiner les mesures a prendre lorsqu'un membre est un danger pour lui I elle-meme ou d'autres, 
en coordination avec la division ASS et autres professionnels sur ces questions af in d'elaborer un plan de 
traitement psychologique clinique. 
• Participer aux consultations de l'equipe multidisciplinaires avec la division ASS, infirmiere gestionnaire, Medial 
infirmiere de gestion, Comite des services integre de la Division et des specialistes externes afin de determiner 
!'aptitude au travail , retourner au travail et a la planification d'invalidite a long terme pour les membres ayant des 
troubles psychologiques. 
• conduite remise en forme pour les evaluations en matiere de droits a la demande de la division ASS. 
• Effectuer des evaluations et des consultations pour les situations d'amelioration de la performance. 
•Examiner et commenter sur !'analyse et les decisions prises par d'autres professionnels de la sante (par 
exemple Neuropsychologue). 
Les produits livrables 

•General 
Des presentations periodiques aux reunions et I ou de la formation de !'organisation, a des consultations 
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telephoniques, a la demande. 

• Gestion des incidents critiques 
Effectuer des consultations par telephone, assister a des reunions, des entretiens cliniques individuels complets, 
intervention de groupe, et les documents connexes par le biais de notes d'evolution clinique. Complete en cours 
de consultation telephonique et les documents d'accompagnement requis par les fournisseurs de soins de sante 
et les pairs conseillers . 

• Depistage des cadets 
Fournir des rapports psychologiques ecrites dans un format prescrit de la GRC qui integrent I' interpretation des 
tests, entretien clinique et les informations de garantie; offrir une recommandation d'acceptation ou de report qui 
est defendable fonde sur les donnees. Le cas echeant, fournir une reponse verbale I ecrite concernant les 
decisions a l'ASS et !'unite de recrutement par le biais de reunions, de teleconferences, et I ou consultation 
telephonique. 

• Les evaluations psychologiques specialises 
Fournir des rapports psychologiques ecrites dans un format prescrit de la GRC qui integrent des donnees de test 
psychologiques, examens de dossiers, l'entretien clinique et fournissent une opinion sur Aptitude au travail 
(generale et specialisee) . 

•la sante au travail 
Produire des rapports psychologiques qui comprennent le diagnostic et de remise en forme pour !'evaluation de 
service dans un format prescrit par la GRC. Grace a la documentation, reunions et contact verbal, aider a 
!'elaboration d'un retour a la strategie de travail qui integre le bien-etre de l'organe, les politiques et les besoins 
operationnels de !'organisation et de la gestion des risques . 
Participer au processus de retour au travail en evaluant les recommandations des fournisseurs de soins de sante, 
l'aide a !'identification des restrictions et des limitations fondees sur la condition physique pour les evaluations de 
service, et en collaborant avec le retour au travail coordonnateur pour identifier les fonctions utiles pour les 
membres dans le processus GRW. 

• Consultation 
Fournir des conseils a l'ASS, de la GRC Administration I Gestion, comme l'a demande et necessaire. Cela peut 
comprendre des temoignages lors des audiences a la magistrature federale et la Commission canadienne des 
droits de la personne. 

Ministeriel (GRC) de soutien 

Le ministere fournira ce qui suit a la psychologue: 

1. Espace de travail partage dans !'Unite des services de sante au travail , la division «D», Edmonton, AB 
2. Fichiers medical de personnel de la GRC 
3. Directives sante de la GRC 
4. Diverses bases de donnees de la GRC 
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ANNEXE B 

BASE DE PAIEMENT 

Norn de !'entrepreneur ou l'entreprise : _ _______ _ _____ _ 

Adresse: __________________ _____ _ _ 

Business# ou NAS #: ____ ________________ _ 

Contactez: --- - ------- - -------------

Numero de telephone : ____________________ _ 

Ancien fonctionnaire : Oui Non 

Offre financiere: 

L'offre financiere doit etre une entreprise tout-incl us prix, la TPS I TVH en sus, le cas echeant. 

Le prix est necessaire pour la duree initiale du contrat et toutes les periodes d'option. Le defaut de fournir 
les prix pour toutes les periodes rendra la soumission non conforme et ii ne sera pas evaluee. 

Le taux horaire ferme indique ci-bas pour la periode initiale, periode d'option 1, 2 et l'option 3 periode seront 
additionnes et le total sera divise par 5 pour obtenir un taux moyen. Le taux moyen sera utilise dans !'evaluation 
financiere. 

Article Description 
Taux horaire 

ferme 
1 Duree du contrat initial 

Date de !'attribution du marche a Decembre 31 , 2016 
2 Periode d'Option n ° 1 

Janvier 1, 2017 - Decembre 31 , 2017 

3 Periode d'Option n ° 2 
Janvier 1, 2018 - Decembre 31 , 2018 

4 Periode d'Option n ° 3 
Janvier 1, 2019-Decembre 31 , 2019 

Estimation du nombre d'heures disponibles pour fourn ir un service par semaine: _____ _ 
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Definition d'un jour: 

Une journee de travail est defini comme 7,5 heures de travail , a !'exclusion des pauses-repas. Le paiement sera 
effectue pour les heures effectivement travaillees, avec aucune disposition pour les heures supplementaires, les 
conges annuals, jours feries et conges de maladie. 

TPS/TVH 

Tous les prix et les montants inscrits dans le contrat sont exclusive de produits et services (TPS) ou taxe de vente 
harmonisee (TVH), sauf indication contraire. Si la TPS est applicable, ii est en sus du prix et doit etre montre ici 
comme element distinct et sera versee par le Canada .. 
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Annexe "C" 
Criteres d'evaluatlon technique 

CRITERES D'EVALUATION OBLIGATOIRES 
A la date de cloture, le soumissionnaire doit remplir les exigences obligatoires ci-dessous et fournir la 
documentation necessaire pour prouver que sa soumission est conforme. 
Toute proposition qui ne respecte pas les exigences obligatoires suivantes sera jugee non recevable et sera 
rejetee d'emblee. Chaque exigence doit etre traitee separement. 

EXIGENCES OBLIGATOIRES - PROPOSITION TECHNIQUE 

M1 Indication des ressources 
Les soumissionnaires DOIVENT inclure dans leur proposition le 
curriculum vitce (CV) detaille du psychologue agree nomme dans la 
proposition. Les donnees que contient ce CV DOIVENT etre 
suffisantes pour prouver sans equivoque que la personne proposee 
est parfaitement qualifiee et capable de satisfaire aux exigences de 
l'enonce des travaux. 

M2 numero d'inscription a l'Ordre des psychologues de Manitoba ou 
le numero d'immatriculation d'une autre province ou d'un territoire (a 
condition que la ressource est admissible a une licence dans la 
province de Manitoba) doivent etre fournis dans la proposition du 
soumissionnaire. 
La GRC se reserve le droit de communiquer avec l'Ordre des 
psychologues dans le but de verifier le psychologue est en mesure 
d'exercer sans aucune restriction dans le domaine de la 
psychologie clinique avec des adultes. 

M3 La ressource proposee, en tant que psychologue de doctorat 
enregistre, doivent avoir au moins cinq (5) ans d'experience 
appliquee a pratiquer la psychologie clinique dans un contexte 
clinique et I ou organisationnelles pour les populations adultes. Plus 
precisement, comme l'a demontre curriculum vitae, en conformite 
avec les exigences de la GRC, comme decrit dans l'enonce des 
travaux. Ceci doit inclure au moins cinq (5) ans d'experience dans 
les evaluations psychologiques pour les adultes, y compris 
!'administration et !'interpretation des tests de personnalite objectifs 
tels que MMPI, PAI, etc) des entrevues et la fourniture de rapports 
d'interpretation. 

M4 ressources propose, tel un doctorat psychologue agree, doit 
avoir au moins cinq (5) ans dans un cadre de sante au travail en 
tant que membre d'une equipe multidisciplinaire, en particulier, 
comme en temoigne curriculum vitae, en conformite avec les 
exigences de la GRC, comme decrit dans la declaration de travail. 
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M5 La ressource proposee, titulaire d'un doctorat psychologue 
agree doit avoir au moins trois (3) de la derniere de cinq (5) annees 
d'experience pratique dans un cadre de sante au travail en tant que 
membre d'une equipe multidisciplinaire, en particulier, comme en 
temoigne curriculum vitae, conformement avec !es exigences de la 
GRC tel que decrit dans l'enonce des travaux. 

MS References 
Pour le psychologue clinique nomme, le soum1ss1onnaire DOIT 
fournir les noms de trois (3) employeurs ou organisations clientes 
ayant une connaissance directe du travail effectue par la personne 
en question. Le soumissionnaire DOIT inclure au moins les 
renseignements suivants pour chaque reference : 
- Norn; 
- Titre professionnel; 
- Coordonnees actuelles (telephone ou courriel) 
- description des taches, fonctions ou responsabilites. 

(entre autres, la duree de la prestation des services 
psychologiques) 

La GRC se reserve le droit de communiquer avec l'employeur 
ou client nomme afin de verifier !'exactitude des 
renseignements figurant dans la proposition du 
soumissionnaire. Advenant que la GRC communique avec les 
employeurs ou clients nommes et qu'un (1) ou plusieurs 
d'entre eux fait des commentaires negatifs concernant 
!'exactitude des renseignements figurant dans la proposition 
du soumissionnaire, celle-ci sera jugee non recevable et sera 
rejetee d'emblee. 

CRITERES D'EVALUATION PAR COTE NUMERIQUE 
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1. Les propositions techniques repondant a toutes les exigences obligatoires susmentionnees seront 
evaluees et cotees dans le respect des regles ci-dessous relativement a !'evaluation par cote numerique 
et a I' evaluation de !'experience. Les soumissionnaires doivent obtenir la note de passage globale 
de soixante (60) pour cent (33 sur 55) pour ce qui du critere d'evaluation par cote numerique. 

2. Pour les criteres d'evaluation par cote numerique, le soumissionnaire doit etoffer les renseignements 
fournis relativement aux exigences obligatoires, en relatant en detail la portee et l'etendue de !'experience 
pertinente, ainsi que les qualifications et la teneur de !'expertise de la personne proposee. II est 
Obligatoire d'etayer toute affirmation quanta !'experience, aux qualifications OU a !'expertise d'une 
ressource au moyen de descriptions de projets detaillees permettant de comprendre ou et comment 
celles-ci ont ete acquises. L'equipe responsable de !'evaluation par cote numerique ne tiendra pas 
compte des affirmations non corroborees en la matiere. 

Le soumissionnaire doit au moins fournir les renseignernents suivants: 
- Norn de !'organisation 
- Norn , numero de telephone et titre du client 
- Type d'activites 
- Duree du travail (mois et annee du debut et de la fin de cette periode) 

3. Le sournissionnaire indiquera dans le CV de chaque ressource proposee les donnees a l'appui justifiant 
!'acquisition d'une d'experience pour chaque critere de !'evaluation par cote nurnerique. 
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EXIGENCES DE LA PROPOSITION TECHNIQUE EVALUEE PAR COTE NUMERIQUE 
Numero 

d'element 

R1 

R2 

Criteres numeriquement cotes - R 
Critere d'experience - A 

Experience confirmee acquise au 
cours des 60 derniers mois de la 
conduite d'evaluations de 
l'equilibre psychologique des 
adultes exer9ant des professions 
a risque eleve (p. ex. militaires, 
intervenants d'urgence ou 
membres d'une organisation 
d'application de la loi.). 
Un resume ecrit doit etre fourni 
detaillant I' experience et 
indiquant clairement : 1) les 
emplois, 2) la duree et la 
frequence des activites, 3) les 
renvois au CV et 4) de quelle 
fa9on I' experience acquise 
repond au critere. 

Experience confirmee acquise au 
cours des 60 derniers mois de 
travail au sein d'equipes 
multidisciplinalres formee de 
divers professionnels de la 
sante (c.-a-d. medecin, 
infirmiere, travailleur social, 
psychologue ). 
Un resume ecrit doit etre fourni 
detaillant I' experience et 
indiquant clairement : 1) les 
emplois, 2) la duree et la 
frequence des activites, 3) les 
renvois au CV et 4) de quelle 
fa9on I' experience acquise 
repond au critere. 

Directives de notation 

Mois Points 
Experience 

60 mois + 10 
48-59 mois 8 
36-47 mois 6 
24-35mois 4 
1 - 23 mois 2 
0 mois O 

Norn bre total de 
points: 10 

Mois Points 
Experience 

60 mois + 10 
48-59 mois 8 
36-47 mois 6 
24-35 mois 4 
1 - 23 mois 2 
0 mois 0 

Norn bre total de 
points: 10 

Page 27 de - of 31 

Note du 
soumis­

sionnaire 

Renvoi a la 
page de la 
proposition 



Gendarmerie royale Royal Canadianl
0 

du Canada Mounted Police 

Numero 
d'element 

R3 

R4 

Criteres numeriquement cotes - R 
Critere d'experience - A 

Experience confirmee acquise au 
cours des 60 derniers mois de la 
prestation de services 
psychologiques directs et 
d'interventions dans des 
situations de crise aupres 
d'adultes exercant des 
professions a risque eleve (p. ex. 
militaires, intervenants d'urgence 
ou membres d'une organisation 
d'application de la loi.). 

Un resume ecrit doit etre fourni 
detaillant I' experience et 
indiquant clairement : 1) les 
emplois, 2) la duree et la 
frequence des activites, 3) les 
renvois au CV et 4) de quelle 
facon !'experience acquise 
repond au critere. 

Experience confirmee acquise au 
cours des 60 derniers mois de la 
prestation de services de 
consultation a d'autres 
psychologues ou 
professionnels de la sante 
concernant !'evaluation ou le 
traitement des adultes 
exer~ant des professions a 
risque eleve (p. ex. militaires, 
intervenants d'urgence ou 
membres d'une organisation 
d'application de la loi.). 
Un resume ecrit doit etre fourni 
detaillant I' experience et 
indiquant clairement : 1) les 
emplois, 2) la duree et la 
frequence des activites, 3) les 
renvois au CV et 4) de quelle 
facon !'experience acquise 
repond au critere. 
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Directives de notation 

Mois Points 
Experience 

60 mois + 10 
48-59 mois 8 
36-47 mois 6 
24-35 mois 4 
1 - 23 mois 2 
O mois O 

Nombre total de 
points: 10 

Mo is Points 
Experience 

60 mois + 10 
48- 59 mois 8 
36-47 mois 5 · 
24-35mois 4 
1 - 23 mois 2 
0 mois 0 

Nombre total de 
points: 10 

Note du 
soumis­

sionnaire 

Renvoiala 
page de la 
orooosition 
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Numero 
d'element 

RS 

R6 

Criteres numeriquement cotes - R 
Critere d'experience - A 

Experience confirmee acquise au 
cours des 60 derniers mois de 
travail en collaboration avec 
une tierce partie ou autres 
services de sante au travail 
aux fins de !'evaluation ou du 
traitement d'adultes. 
Un resume ecrit doit etre fourni 
detaillant I' experience et 
indiquant clairement : 1) les 
emplois, 2) la duree et la 
frequence des activites, 3) les 
renvois au CV et 4) de quelle 
tacon I' experience acquise 
reoond au critere. 

Le soumissionnaire doit decrire 
les attestations obtenues, les 
cours ou ateliers suivis ou les 
conferences professionnelles 
auxquelles ii a assiste dans 
des domaines de 
specialisation similaires et 
pertinents du point de vue des 
exigences de la GRC. 
Au nombre des domaines de 
specialisation, mentionnons: 
a) les evaluations de l'equilibre 

psychologique des adultes 
exercant des professions a 
risque eleve comme des 
militaires, des intervenants 
d'urgence ou des personnes 
chargees de !'application de 
la loi. 

b) la psychologie des forces 
policieres 

c) la sante au travail 
d) l'inoculation du stress et la 

resilience 
e) !'intervention en situation de 

crise 

TOT AL : 222 points 

NOTETOTALE --~/55 

Directives de notation 

Mois Points 
Experience 

60 mois + 10 
48-59mois 8 
36-47 mois 6 
24-35 mois 4 
1 - 23 mois 2 
O mois O 

Norn bre total de 
points: 10 

Experience confirmee 
au cours des 60 
derniers mois. 
Preuves qu'une 
attestation a ete 
obtenue ou qu'un 
cours ou seminaire a 
ete suivi dans des 
domaines de 
specialisation : 
= 5 points 
Preuves de la 
participation a des 
ateliers ou 
cont erences 
professionnelles dans 
des domaines de 
specialisation = 
2,5 points 
Aucune preuve = 
O point 

/55 

Nota : La note de passage minimale est de 33 sur 55 (60 %) 
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Annexe D 

PROGRAMME DE CONTRATS FEDERAUX POUR L'EQUITE EN MATll~RE D'EMPLOI · 
ATTESTATION 

Je, soumissionnaire, en presentant les renseignements suivants a l'autorite contractante, atteste que las renseignements 
fournis son! exacts a la date indiquee ci-dessous. Les attestations fournies au Canada peuvent faire l'objet d'une verification a 
tout moment. Je comprends que le Canada declarera une soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de 
manquement, si une attestation est jugee fausse, que ce soil pendant la periode d'evaluation des sou missions, ou pendant la 
duree du contra!. Le Canada aura le droit de demander des renseignements supplementaires pour verifier les attestations 
d'un soumissionnaire. A defaut de repondre a cette demande, la soumission sera declaree non recevable, ou sera considere 
comme un manquement au contra!. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats federaux pour l'equite en matiere d'emploi, visitez 
le site Web de Ressources humaines et Developpement des competences Canada - Travail. 

Date: _____ (AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquee, la date de cloture de la demande de soumissions sera 
utilisee] 

Completer a la fois A et B. 

A. Cochez seulement une des declarations suivantes : 

( ) A 1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada. 

( ) A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public. 

( ) A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous reqlementation federale, en vertu de la Loi sur l'equite en 
matiere d'emploi. 

( ) A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combine de mains de 100 employes au Canada (l'effectif combine 
comprend les employes permanents a temps plein, les employes permanents a temps partiel et les employes 
temporaires [les employes temporaires comprennent seulement ceux qui ont travaille pendant 12 semaines ou plus 
au cours d'une annee civile et qui ne sont pas des etudiants a temps plein]). 

AS. Le soumissionnaire a un effectif combine de 100 employes ou plus au Canada; et 

OU 

) A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en ceuvre de l'eguite en matiere d'emploi valide 
et en vigueur avec HRDCC - Travail. 

) A5.2. Le soumissionnaire a presente I' Accord pour la mise en oeuvre de l'equite en matiere d'emploi (LAB1168) a 
RHDCC - Travail. Comma ii s'agit d'une condition a !'attribution d'un contra!, remplissez le formulaire intitule 
Accord pour la mise en reuvre de l'equite en matiere d'emploi (LAB1168), signez-le en bonne et due forme et 
transmettez-le a RHDCC - Travail. 

B. Cochez seulement une des declarations suivantes : 

( ) B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise. 

OU 

( ) B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir a l'autorite contractante 
l'annexe Programme de centrals federaux pour l'equite en matiere d'emploi - Attestation. (Consultez la section sur 
les coentreprises des instructions uniformisees.) 
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Gendarmerie royale Royal Canadia~
0 

du Canada Mounted Police 
de !'invitation - Solicitation No. : M500052532 

ANNEXE E 

Entente de non-divulgation 

Je soussigne(e), , reconnaltre que, dans le cadre demon travail en tant que salarie ou 
entrepreneur , je peux avoir le droit d'acces a des renseignements fournis par ou pour le 
Canada relativement aux travaux, en vertu du contrat portant le numero de serie , entre Sa 
Majeste la Reine du chef du Canada, representee par le Gendarmerie royale du Canada et , y 
compris des renseignements confidentiels ou des renseignements proteges par des droits de propriete 
intellectuelle appartenant a des tiers, ainsi que ceux qui sont concus generes ou produits par !'entrepreneur 
pour !'execution des travaux. Aux fins de cette entente, les renseignements comprennent, sans s'y limiter, taus 
les documents, instructions, directives, donnees, elements materiels, avis ou autres, recus verbalement, sous 
forme imprimee ou electronique ou autre, et consideres ou non comme exclusifs ou de nature delicate, qui 
sont divulgues a une personne ou dont une personne prend connaissance pendant !'execution du contrat. 

J'accepte de ne pas reproduire, copier, utiliser, divulguer, diffuser ou publier, en tout ou en partie, de quelque 
maniere ou forme que ce soit les renseignements decrits ci-dessus sauf a une personne employee par le 
Canada qui est autorisee a y avoir acces. Je m'engage a proteger les renseignements et a prendre toutes les 
mesures necessaires et appropriees, y compris celles enoncees dans toute instruction ecrite ou orale, emise 
par le Canada, pour prevenir la divulgation ou l'acces a ces renseignements en contravention de cette 
entente. 

Je reconnais egalement que les renseignements fournis a !'entrepreneur par ou pour le Canada ne doivent 
etre utilises qu'aux seules fins du contrat et ces renseignements demeurent la propriete du Canada ou d'un 
tiers, selon le cas. 

J'accepte que !'obligation de cette entente survivra a la fin du contrat portant le numero de serie ~: ____ _ 

Signature 

Date 
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Government 
of Canada 

Gouvernement 
du Conada 

SRCL - ANNEX F 

Security Classification I Classification de s~urit6 

I v IFI ATIONDE EXIGENCE RELATIVES LAS CURIT (LVERS) 
SECURITY REQUIREMENTS CHECK UST (SRCL) 

L STE DE ER C S S >. E E . . ' . ' . 
' • .. . . . 

. Originating Govammert Department or Organization I . Branch or Directorate I Direction g6nerate ou '" · • 
Mlnlstn ou organlsme gowemementat d'orlgine RCMP EmDlovee Manaaement Relations- OHSS IJ. LJt lJ 

~. a) Subcontract Number I Num«o du contrat de sous-traitance r· b) Name and Address of Subcontractor I Nom et adresse du sous-traitant 

4. Brief Description of Work I Breve description du travail 
Contracted services fDf psychological consultation and support to D Division policing operations. Wort! to be complaled on-site at D Division HeaHh Sal'liclls Office. as and when 
required, up to thirty (30) hours per week .. 

5. a) Will the supplier require access to Controlled Goods? II] No LJYes 
Le foumissetl' aura-t-11 acc6s a des marchandises comOlees? Non Qui 

5. b) Will the supplier require access to unclassified military technical data subject to the provisions of the Technical Data Control [{]No LJYes 
Regulations? Non Oui 
Le foumissell' aura-t-ll acces a des donnees techniques mllitalres non ctasslfteea ql.i sont assujetti&1 aux dispositions du R~lement 
sur le contrOle des dol'll'lffs techniaues? 

II. Indicate the type of access required / lndlquer le type d'accea requis 

16. a) Will the supplier and its employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets? l{j No LJYes 
Le foumlsseur alnsl que les employes all'Ont-lls ac:c6s a des renselgnements ou a des blens PROTEGES et/ou CLASSIFIES? Non Oul 
(Specify the level of access using the chart In Question 7. c) 
IPr~ser le niveau d'acces en utlllsant le tableau aul se trouve a la auestion 7. c) 

6. b) Will the supplier and its employees (e.g. deaners, maintenance personnel) require access to restricted access areas? No access to ~ No LJ Yes 
PROTECTED and/or CLASSIFIED lnfonnatlon or assets Is pennitted. Non Oul 
Le foumisseur et see employes (p. ax. nattoyeuni, personnel d'entretlen) auront·lla acc6s a des zones d'acetlJa rastreintes? L'accea 
a des renselanements ou a des blena PROTEGES et/ou CLASSIFIES n'est pas autorise. 

8. c) Is this a commercial courier or delivery requirement with no ovemight storage? L{.J No LJ Yea 
S'agit·il d'un oontl'llt de mesaagarie ou de livraison commerciale una antreposage de riuit? Non Oul 

7. al Indicate the lvM of Information that the suooller will be l'IKlUlred to access/ lndlquer le tvoe d'informatlon auquel le foumisseur devra avoif acces 
Cmnada f./ NATO/OTAN I l Foreign / l!tranger I 

7 . b) Release restrictions/ Restrictions relatives a la diffusion 
No release restrictions 0 All NATO countrfea 

D 
No releaae restrfdlons D Aucune restriction relative Tous lea pays de l'OTAN Aucune restrfctlon relative 

a la difl'uslon a la diffusion 

Not releasable D A ne pas diffuser 

Restrfcted to: I Limite a : D Restricted to: I Limite a : D Reatrlded to: I Limite a : D 
Specify country(les): I Preciser le(s) pays : Specify country(las): I Pr6clser le(s) pays : Specify country(les): I Preciser le(s) pays : 

7. cl Level of information I Niveau d'information 
PROTECTED A D NATO UNCLASSIFIED D PROTECTED A D PROTEGEA NATO NON CLASSIFIE PROTEGEA 
PROTECTEDB I I NATO RESTRICTED l J PROTECTED B D PROTEGEB NATO DIFFUSION RESTREINTE PROTEGEB 
PROTECTEDC D NATO CONFIDENTIAL D PROTECTEDC D PROTEGEC NATO CONFIDENTIEL PROTEGEC 
CONFIDENTIAL D NATO SECRET D CONFIDENTIAL D CONFIDENTIEL NATO SECRET CONFIDENTIEL 
SECRET D COSMIC TOP SECRET D SECRET D SECRET COSMIC TRES SECRET SECRET 
TOP SECRET 0 TOP SECRET D TRESSECRET TRESSECRET 
TOP SECRET (SIGINT) LJ TOP SECRET (SIGINT) 

LJ TRES SECRET ISIGINT) TRES SECRET (SIGINT) 

TBS/SCT 350-103(200411i) I Security c!l{saification / Classiflcallo~ de securite 

Canad~ 



• Government 
of Canada 

Gol.Nernement 
du Canada 

Contract Number I Numero du contrat 

Security Classification I Classfficatlon de securlte 

~. Will the supplier require acceu to PROTECTED and/or: CLASSIFIED COMSEC Information or assets? 
Le foumisseur aura-t-il acces a des renseignements ou a des blens COMSEC deslgnes PROTEGES etloufLASSIFIES? 
If Yes, ind~te the level d sensitivity: 
Dans !'affirmative, indiquer le ntveau de sensibilite : 

9. WiU the supplier raquire access to extremely sensitive INFOSEC Information or assets? 
Le foumisseur aura-t·il acces a des renselgnements ou a des blens INFOSEC de nature extremement delicate? 

Short Title(s) of material I Titre(s) abreg~s) du materiel : 
Document Number I Numtllro du document : 

PART 8 · PERSONNEL tSUPPLIER) I PARTIE B ·PERSONNEL (FOURNISSEUR) 
o. a) Personnel security screening level required I Niveau de contrOle de la securlte du personnel requia. 

r;l No LJYes 
l.!_J Non Oul 

f71 No uYes 
L..:.J Non Cui 

D 
D 
D 

RELIABILITY STATUS 
COTE DE FIABILITE D 

D 

CONFIDENTIAL 
CONFIDENTIEL D 

SECRET 
SECRET 0 

D 
TOP SECRET 
TRES SECRET 

TOP SECRET- SIGINT 
TRES SECRET - SIGINT 

NATO CONFIDENTIAL 
NATO CONFIDENTIEL D 

NATO SECRET 
NATO SECRET 

COSMIC TOP SECRET 
COSMIC TRES SECRET 

SITE ACCESS 
ACCES AUX EMPLACEMENTS 

Special comments: 
Commentaires speciaux : 

NOTE: tf mlJlllPe tevels d saeenlng are identified, a Secunty Classification Guide rrust be provided. 
REMARQUE : SI lusleurs niveauJC de contrOle de securite sont re uis. un ulde de classification de la securite dolt etre foumi. 

O. b) May unscreened personnel be used for portions of the work? YJ No o Yes 
Du personnel sans aiaorisation securltaire peia-U se volr confler des parties du travail? L!.J Non Out 

If Yes, will unSCl9ell8d personnel be escortad? D No oves 
Dans l'alfkmatlve, le personnel en question sera-t-11 escort6? Non Qui 

PART C. SAFEGUARDS (SUPPLIER) I PAR TIE G • \'lESURES OE PROTECTION !FOURNISSEUR) 

INFORMATION I ASSETS I RENSEIGNEMENTS I BIENS 

11. a) Will the supplier be raqulred to rec:elve and store PROTECTED and/or CLASSIFIED Information or assets on Its site or 
premises? . 
Le foumlsseur sera-t-il tenu de recevolr et d'entreposer sur place des renselgnements ou des blens PROTEGES et!o'u 
CLASSIFIES? 

11. b) Wiii the supplier be requintd to safeguard COM SEC information or assets? 
Le foumlsseur sera-t-11 tenu de pro~er des renseignements ou des blens COMSEC? 

PRODUCTION 

11. c) W11 the production (marufadure, and/or repair and/or modiftcallon) of PROTECTED and/or CLASSIFIED material or equipment 
occur at the supptiel's site or piemise1? 
Les Installations du foumissel.f seM"ont-elles;} la production (fabncation etlou reparation f!J/ou modification) de ma~riel PROTEGE 
etJou CLASSIFIE? 

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA I SUPPORT RELATIF A LA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION (Tl) 
(> 

11 . d) wm the supplier be 18Quired to use its IT systems to electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED 
information or data? 
le foumisseur sera-1-il tenu d'uttiser &el pn:ipres systOOles informatlques pour trailer. produiru OU stocker eledmniquenieR des 
renseigiements ou des~ PROTEGES etlou CLASSIFIES? 

11 . e) Wiii thent be an electronic llnk betWaen the supplier's rT systems and the government department or agency? 
Olsposera-t-on d'lJ"l lien electrcnique entre le sysleme informatlque du fotmi1seur et celui du minist6re OU de l'agence 
go1Nememenlale? 

TBSISCT 35(}.103(2004/12) I SeaJrtty Clalalflcatlon / Clasalflcatlon de secunte 

r71 No oYes 
L!.J Non Out 

r71 No DYes 
L!.J Non Cul 

r:7J No oYes 
~Non Qui 

rJ1 No oves 
~Non Oui 

Canada 



Government 
of Canada 

Gouvernement 
du Ganada 

PAR r c 1COlltlfll1Cd) I PARTIE c . (S111te) 

Contract Number I Numero du contrat 

Security Classification I Classiftcation de securite 

For users completing the form manually use the summary chart below to indicate the category(ies) and level(s) of safeguarding required at the supplier's 
slte(s) or premises. 
Les utilisateurs qui remplissent le formulaire manuellement doivent utiliser le tableau recapitulatif ci-dessous pour indiquer. pour chaque categorie. les 
niveaux de sauvegarde requis au>C installations du foumisseur. 

For users completing the form onltne (via the Internet), the summary chart is automatically populated by your responses to previous questions. 
Dans le cas des utilisateurs qui remplissent le formulaire en llgne (par Internet). les reponses au>C questions precedentes sont automatiquement saisies 
dans le tableau recapitulatif. 

SUMMARY CHART I TABLEAU R~CAPITULATIF 

Gategoiy PROTECTED CLASSIFIED NATO COMSEC 
Gat8go11e PROTEGE ClASSIFIE 

TOP NATO NATO NATO COSMIC PROTECTl!O 
A B c CoNFIDEHTIH. SECRET SECRET RESTRICTED CONFIOENTIH. SECRET TOP PFIOT~ 

S!CMT 
CONFIOENTIEL TR£S NATO NATO COSMIC A B 

SEC MT DIFFUSION CONFIDENTIEL Tiits 
RESTREINTE SECR!T 

nformlllon I Assets ./ Rensei~-• I Biens 
"""""2IOl1 

IT Meda I 
::unnnttT I 
T Linl< I 
Uen t!4eclronlOJe 

12. a) Is the description of the work contained within this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED? 
La description du travail vise par la presente L VERS est-elle de nature PROTEGEE et/ou CLASSIFIEE? 

If Yn, classlfy this form by annotating the top and bottom In the area entitled "Security Classlflcatlon". 
Dans l'afflrmatlve, ctaasHter le pr6aent formutatre en lndlquant le ntveau de .. curlt6 dans la c-. lntltu16• 
• Classlflcatlon de dcurlt6 • au haut et au bas du formutatre. 

12. b) 'Mii the documentation attached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED? 
La documentation associee I'! la presente LVERS sera-t-elte PROTEGEE et/ou CLASSIFIEE? 

c 

CONFIOENTIH. 

CONFIDENTIEL 

If Y•, cl•slfy this form by annotating the top and bottom In the area entitled "Security ClaHHlcatlon" and Indicate with 
attachments (e.g. SECRET with Attachments). 
Dans I' affirmative, claHlfler le prtlllent formulalre en lndlquant le ntveau de s6curl" dans la case lntltullHt 
• Classlflcatlon de silcurlt6 • au haut et au bas du formulalre et lndlquer qu'll y a d• pikes jolntes (p. ex. SECRET avec 
d• pikes joint .. ). 

SECRET 

fJlNo 
~Non 

TOP 
SECRET 

TRl!I 
SECRET 

D Yes 
Oui 

D Yes 
Qui 

TBS/SC T 350-103(2004/12) Security Classification I Classification de securlte Canada 



l+I Government 
ofConada 

Gouvernement 
du Conoda 

Contract Number I Numero du contra! 

Security Classification I Classification de securite 

PART 0 - AU fHORIZATION I PARflE 0 · AUTORISATION 
3. Organization Project Authority I Charge de projet de l'organisme 

ame (print) - Norn (en lettres moulees) Title - Titre Signature 

lnsp. Bonnie Ferguson EMRO - D Division 

elephone No. - N de telephone 
204-984-0058 

Facsimile No. - de telecopie11 E-mail address - Adresse courriel 
204-984-5892 bomle.ferguson@rcmp-grc.gc.ca 

6. Procurement Officer I Agent d'approvisionnement 

ame (print) - Norn (en lettres moulees) Title - Titre 

elephone No. - N de telephone Facsimile No. - de telecopieur 

Signature 

E-mail address - Adresse courriel 

7. Contracting Security Authority I Autorite contractante en matll!re de securite 

ame (print) - Norn (en lettres mouleea) Title - Titre Signature 

elephone No. - de telephone Facsimile No. - N de telecopieur E-mail address - Adresse courriel 

TBS/SCT 350-103(2004112) Security Classification I Classification de securite 

Date 

Date 

Yes 
Oui 

Canada 


